
Droits voisinsÂ : lâ€™AutoritÃ© de la concurrence valide lesÂ engagements de
Google

Description

AprÃ¨s des accords avec certains titres, Google prend des engagements qui sâ€™appliquent 
dÃ©sormais Ã  tous les Ã©diteurs â€“ une garantie de bonne foi pour lâ€™AutoritÃ© de la 
concurrence.

AprÃ¨s Facebook, Google a commencÃ©, fin 2021, Ã  signer de nouveaux accords avec les Ã©diteurs,
notamment avec lâ€™AFP, puis avec lâ€™Alliance de la presse dâ€™information gÃ©nÃ©rale (Apig) (
voirÂ La remÂ nÂ°61-62, p.9). Ces nouveaux accords, plus favorables aux Ã©diteurs, prenaient en compte
les nouvelles injonctions de lâ€™AutoritÃ© franÃ§aise de la concurrence qui avait infligÃ© une amende
de 500 millions dâ€™euros Ã  Google, en juillet 2021, pour ne pas avoir nÃ©gociÃ© de bonne foi (voirÂ 
La remÂ nÂ°60, p.5), comme lâ€™exige la loi sur les droits voisins de juillet 2019 (voirÂ La remÂ nÂ°54, 
p.10). Ces accords anticipaient la fin du contentieux entre Google et lâ€™AutoritÃ© de la concurrence qui,
le 21 juin 2022, a rendu contraignants les engagements que Google avait pris. Google annonÃ§ait par la
mÃªme occasion mettre fin Ã Â la procÃ©dure en appel contre lâ€™amende infligÃ©e en juillet 2021,
acceptant ainsi le verdict de lâ€™AutoritÃ© de la concurrence.

Les engagements pris par Google sont valables pour tous les Ã©diteurs et balisent la nÃ©gociation de
bonne foi. En effet,Â Google accepte dÃ©sormais de discuter avec tous les titres de presse, y compris les
mÃ©dias audiovisuels et les pure players,Â y compris aussi avec les mÃ©dias dont lâ€™offre
dâ€™information ne relÃ¨ve pas de lâ€™information gÃ©nÃ©rale. Google a ainsi signÃ© un premier
accord de rÃ©munÃ©ration avec une radio franÃ§aise, Europe 1. Mais Google, qui a toujours donnÃ© la
prioritÃ© aux titres dâ€™information gÃ©nÃ©rale, a toutefois obtenu que ces derniers soient les mieux
rÃ©munÃ©rÃ©s au titre des accords passÃ©s sur le droit voisin des Ã©diteurs. Les montants reversÃ©s
par Google seront donc plus importants pour les titres dâ€™information gÃ©nÃ©rale, mais Ã©galement
dÃ©cidÃ©s en fonction du nombre de cartes de presse figurant dans les rÃ©dactions, un moyen
dâ€™Ã©viter de soutenir, au titre du droit voisin, les groupes qui dÃ©veloppent une presse presque sans
journalistes, ou alors avec des pigistes prÃ©caires. Si Reworld Media incarne cette tendance, il ne doit pas
masquer les dizaines de sites pure players, souvent dÃ©tenus par leur fondateur, qui produisent une
information Ã  trÃ¨s bas coÃ»t dans des conditions trÃ¨sÂ dÃ©gradÃ©es.

Dans le dÃ©tail, Google sâ€™engage Ã  ne plus lier un accord sur les droits voisins avec la conclusion
dâ€™un contrat de rÃ©munÃ©ration au titre de ses services News Showcase ou Subscribe with Google,
cette stratÃ©gie ayant conduit Ã  la condamnation de 2021. Google sâ€™engage Ã©galement Ã 
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transmettre un socle dâ€™informations permettant dâ€™Ã©valuer le montant des droits voisins Ã 
percevoir, Ã  savoir des informations sur les taux de clics sur les articles, sur le nombre dâ€™affichages, sur
les revenus publicitaires gÃ©nÃ©rÃ©s directement et indirectement par ces mÃªmes articles. En
revanche,Â Google ne communique pas directementÂ ses donnÃ©es aux Ã©diteurs mais il les transfÃ¨re
Ã  un tiers indÃ©pendant, le mandataire,Â en charge de vÃ©rifier que les nÃ©gociations entre Google et
les Ã©diteurs aboutissent Ã  la signature de contrats qui respectent lâ€™esprit de la loi. En cas de conflit
entre Google et un Ã©diteur, le mandataire indÃ©pendant peut accompagner la nÃ©gociation et, en
lâ€™absence dâ€™accord final, un tribunal arbitral sera amenÃ© Ã  se prononcer sur les montants que
Google doit payer au titre de la rÃ©munÃ©ration du droit voisin des Ã©diteurs.

Si ces engagements sont gravÃ©s dans le marbre par lâ€™AutoritÃ© de la concurrence, reste quâ€™ils ne
concernent que Google, ce qui a conduit certains Ã©diteurs Ã  demander Ã  les inscrire Ã©galement dans
la loi de juillet 2019 sur le droit voisin afin quâ€™ils deviennent contraignants pour toutes les plateformes.
Car rien nâ€™exclut de nouveaux bras de fer avec les autres gÃ©ants de lâ€™internet. Câ€™est
notamment le casÂ en Belgique. Facebook a dÃ©cidÃ© de retirer tous lesÂ snipetsÂ et les photos
dâ€™accomÂpagnement des articles de presseÂ depuis le 1erÂ aoÃ»t 2022, date dâ€™entrÃ©e en vigueur
de la loi belge sur les droits voisins, alors que le rÃ©seau social avait plutÃ´t jouÃ© le jeu de la
nÃ©gociation avecÂ lesÂ Ã©diteurs franÃ§ais. En Belgique, il a prÃ©fÃ©rÃ© instaurer un rapport de
force qui souligne combien les concessions faites par Google en France sont exceptionnelles, et combien les
engagements franÃ§ais, sâ€™ils peuvent servir dâ€™exemple en Europe, neÂ seront pas nÃ©cessairement
repris par les autres paysÂ de lâ€™Union europÃ©enne. Ces engagements sont enÂ effet trÃ¨s favorables
aux Ã©diteurs mÃªme si ces derniers ne manquent pas de souligner que, sans lesÂ mÃ©dias
dâ€™information, lâ€™intÃ©rÃªt dâ€™un moteur de recherche ou dâ€™un rÃ©seau social
gÃ©nÃ©raliste serait moins Ã©vident pourÂ lâ€™internaute.
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